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Lettre datée du 31 ,janvier 1980, adressée au Secrétaire général 
par le représentant permanent de Cuba auprès de l'Organisation 

des Nations Unies 

J'ai l'honneur, en ma qualité de Président du Groupe des pays non alignes 
qui sont Membres de lgOrgsnisation des Mations Unies, de vous demander, comme 
ledit Groupe m'en a expressément prié, de bien vouloir faire distribuer le texte 
du message que le Président du Mouvement des pays non alignês et Président de la 
République de Cuba, M. Fidel Castro RU~, a adressé aux chefs d'Etat ou de 
gouvernement des pays non alignés au sujet de la situation en Rhodésie du Sud 
comme document officiel de lvAssemb16e générale, au titre du point intitulé 
"Question de la Rhodésie du Sud", et du Conseil de sécurité, eu égard au débat 
qui s'y déroule actuellement. 

Le Président du Groupe des pays 
non aliF-nês Membres de l'organisation 
des Nations Unies, 

/ . . . 

(Signé) Ra61 ROA KOURI 

i 80-02718 

i 
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RI\INEXE 

MESSAGE DU PRESIDENT DU MOUVE&!ENT DES FAYS NON ALIGNES, FIDEL CASTRO RUZ, 
SUR LES EVENEJ.vlENTS AU ZIMBABWE 

Le président Julius Nyerere, agissant au nom des Présidents des Etats de 
première ligne et comme suite 2 la r&ïnion tenue par ces pays le 10 janvier 1980, 
a envoyé à Cuba le Ministre des affaires étrangères de la Republique-Unie de Tanzanie, 
Benjamin Ilnzapa, afin de nous transmettre , en notre qualité de Ps&ident du Mouvement 
des pays non alignés, la protestation des pays de Premiere 1izn.e contre l'action 
entreprise en Rhodésie par les autorités britanniques, lesquelles, selon l'avis de 
ces pays, violent la lettre et l'esprit de l'accord de Lancaster House. 

Les pays de première ligne se sont adressés egalement â l'Organisation de 
l'unité africaine, au Seckaire général du Commonwealth et au Secrétaire ,$néral de 
1'0rcanisation des Bations Unies, conformément aux décisiccs arrêtées le 10 janvier. 
Selon ce qui se passera dans les jours et semaines â venir, les pays de première 
ligne entreprendront des actions diplomatiques ulterieures; ils ont notamment 
convoqué le Conseil de sécurité des Nations Unies pour qu'il examine cette question. 

Compte tenu des informations transmises par le président Hyerere, je me suis 
adressé aux membres du I\louvement des pays non alignés pour leur demander,. confor- 
mément aux accords du sixième Sommet des chefs d'Etat ou de gouvernement, d'inter- 
venir en faveur des droits du peuple du Zimbabwe et du Front patriotique, pour 
exiger des au-torités britanniques le respect le plus strict des accords de Lancaster 
Rouse. Conformément & l'évaluation faite par les Presidents des pays de première 
ligne dans la réunion déjà mentionnee, la situation actuelle en Rhodésie se 
caractérise par les faits suivants : 

1. La présence des troupes sud-africaines en Rhodésie est absolument contraire aux 
assurances données E‘1 Londres pendant la Conférence, Ces troupes "gardent le Beit 
bridge", comme l'admet maintenant le Gouverneur britannique, qui dit qu'il a 
autorisé cette intervention. 

2. Lorsqu'il a été démont& que les dirigeants du Front patriotique avaient raison 
quand ils ont déclaré que les sept jours accordés pour le rassemblement de leurs 
forces étaient insuffisants, étant donné que le Front patriotique avait plus que les 
16 000 hommes estim6s par les Britanniques, le Gouverneur n'a pas agi conformément 
aux assurances donnees, 

Il n'a pas augmenté le nombre des points de rassemblement et n'a pas agi de 
façon à. assurer le succès du cessez-le-feu et la préparation d'élections libres et 
loyales. Au contraire, alors que plusieurs milliers de soldats du Front patriotique 
étaient toujours en dehors des points de rassemblement, il a offert une "amnistie" 
6 condition qu'ils rendent leurs armes, comme si les militants du Front patriotique 
devaient bénéficier d'un pardon gracieux. Dkjii, nombre de ces combattants de la 
liberté ont été assassinés de sang-froid en essayant de rejoindre leurs camarades 
aux points de rassemblement, 
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3. Pendant la période de rassemblement, le Gouverneur s'est adressé deux fois aux 
troupes de Smith-Nuzorewa, pour traiter avec elles de ce qui, d'après lui, étaient 
des violations du cessez-le-feu, Deux ou trois jours après la date limite pour le 
rassemblement des troupes du Front patriotique et moins de temps encore après son 
offre "d'aministie", le Gouverneur a déployé ces mêmes troupes de Smith-Muzorewa 
pour faire face 5 ce que parfois on appelle des "bandes armées" et parfois "les 
3 000 hommes du Front patriotique qui ne se sont pas présentés". Ces forces sont 
utilisées pour maintenir la "paix", en contravention directe de l'accord de 
Lancaster House , qui prévoit qu'elles seront consignées dans leurs casernes, par 
compagnie, et que l'ordre sera maintenu par les forces de police. C'est un groupe 
des forces Smith-Muzorewa qui a tué des soldats du Front patriotique qui se rendaient 
aux points de rassemblement, Le Gouverneur britannique dit maintenant qu'il 
"agissait conform&ient à son droit". 

4. Les "Forces auxiliaires" de Salisbury (c'est-g-dire les partisans armés de 
l'évêque Muzorewa), lesquelles etaient censees avoir été incorporées à l'armée de 
Salisbury et consignées comme celles-ci dans leurs casernes, ont été laissées 
entièrement libres et, en fait, se déplacent maintenant vers les zones évacu6es 
par les forces du Front patriotique et les occupent lorsque celles-ci se rendent 
aux points de rassemblement prévus. Ces forces auxiliaires terrorisent et 
intimident maintenant la population de ces zones. Les forces du Front patriotique 
sont encerclges graduellement dans les points de rassemblement par les forces de 
leurs ennemis racistes. 

Le gouvernement n'a pris aucune mesure contre ces forces racistes; ni les troupe 
du Front patriotique sous son commandement ni aucune autre n'ont été utilisées pour 
redresser cette situation et mettre les "auxiliaires" sous contrôle, 

En outre, le Gouverneur n'a jamais fait appel à la Commission du cessez-le-feu, 
o$. les deux parties sont représentees, pour examiner une violation grave du 
cessez-le-feu. Pourtant, l'accord pr&oit cette procédure et précise que la 
commission doit être saisie de toute violation du cessez-le-feu et doit agir ou 
conseiller le Gouverneur sur la façon d'agir. 

Tous ces faits et d'autres violations mineures mettent en lumière le manque 
total de s&ieux des autorités britanniques i Salisbury et équivalent à une 
violation de la lettre et de l'esprit des accords de Lancaster House. 

Le Gouvernement britannique manque aux engagements contractés sous sa 
présidence & Londres et ne garantit pas, de ce fait, que les elections soient libres 
et justes, ce qui est sa principale responsabilité. Il ne pourra pas y avoir 
d'élections libres et justes si les conditions susmentionnées persistent, si les 
troupes sud-africaines restent en Rhodgsie et si l'on permet aux fcrces de 
Smith-Muzorewa d'agir en-toute liberté et d'intimider la population, 

En dénoncant cette situation, à la demande des pays de première ligne, nous 
sommes sûrs que tous les membres du Mouvement des pays non alignés, devant la 
gravité de ces faits, se joindront & la dénonciation et à la protestation des pays dl 
première ligne et donneront tout leur soutien au Front patriotique et à la cause 
d'un Zimbabwe libre et indépendant. 

Fidel Castro Ruz 


